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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 11/11/2016           4552,99
DOW JONES 08/11/2016        18 734,63

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,0895                 1USD = 602,072 1 USD 629,262                                                        
1,4689                 1CAD = 446,563 1 CAD               466,410      

116,4000                 1JPY  = 5,635 100 JPY 591,088
0,87785               1GBP = 747,231 1 GBP 769,100
1,0762                 1CHF = 609,512 100 CHF 63 652,64
15,1054                 1ZAR = 43,425 100 ZAR 4 582,73
10,7829                 1MAD =                           60,833 MAD                    62,89
7,4065                 1CNY = 88,565 1CNY 90,16
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
11 Novembre 2016: 45,99

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 11/11/2016

Depuis vendredi 11-11-2016

Monsieur le Président de l’Assemblée
Nationale, Honorables Députés,Le gouvernement souhaite confor-ter la légitimité des partenaires so-ciaux à agir. Des partenaires sociaux forts et en-gagés sont en effet indispensablespour que puisse se développer dansde bonnes conditions un dialoguesocial qui est, à mon sens, le préala-ble nécessaire au règlement de nosdossiers majeurs. Mais le moment venu, le Gouverne-ment agira. Car gouverner c’estaussi décider, c’est savoir trancherdans le sens de l’intérêt général. Ainsi donc, le dialogue social per-mettra une mobilisation généralecontre le chômage. Monsieur le Président de l’Assem-blée Nationale, Honorables Députés, Nous mènerons la bataille pourl’emploi sur tous les fronts. La lutte contre le chômage est l’undes combats majeurs du Gouverne-ment durant ce septennat. Le prin-cipal objectif est de doubler la tailledu secteur privé afin de créer desmilliers d’emplois. Nous avons lesatouts pour atteindre cet objectif. Notre économie génère aujourd’huiplus d’emplois qu’hier. Mais nous devons faire encore plussi nous voulons réduire durable-ment le chômage dans notre pays. Nous devons faire plus pour répon-dre à la demande de main d’œuvrequalifiée qu’induit la mise en œuvredu PSGE. Celle-ci s’élèvera à 150 000 per-sonnes à l’horizon 2025, notam-ment dans les métiers des nouvellestechnologies de l’information et dela communication, des mines et dela métallurgie, du BTP et des maté-riaux de construction, de l’agricul-ture et de l’agro-industrie, dutourisme et de l’hôtellerie. Mais éga-lement dans de nombreux métierstransversaux comme la mécanique,la maintenance industrielle oul’électricité. Des établissements pilotes d’excel-lence préfigurant le nouveau mo-dèle de centre de formationprofessionnelle, avec un engage-ment fort du secteur privé dans leurgouvernance, ont été lancés aucours du précédent septennat. C’estle cas de l’Institut du Pétrole et duGaz à Port-Gentil ou de l’Ecole desMines et de la Métallurgie deMoanda. Le Contrat d’Apprentissage Jeu-nesse (CAJ), obligatoire dans les en-treprises de plus de cinquantesalariés, établi à l’initiative du Chefde l’Etat à l’issue des Assises Socialesd’avril 2014, s’inscrit dans cettemême démarche. Cet effort sera poursuivi par monGouvernement. Le secteur informel recevra uneplus grande attention. En effet, cesecteur est aujourd’hui celui qui em-ploie le plus au Gabon. Dès lors, lapréoccupation de mon équipe serad’examiner les voies et moyens vi-sant à améliorer sa contributiondans l’économie nationale. Monsieur le Président de l’Assem-

blée Nationale, Honorables Députés, Comme vous pouvez le constater,nous avons posé les bases d’unGabon à l’économie dynamique etdiversifiée. Nous devons désormaisconsolider et accélérer la mise enœuvre de l’ensemble de ces projetspour en récolter les fruits le plus tôtpossible. C’est dans ces conditions que nouspourrons améliorer les conditions devie de nos concitoyens et renforcernotre dispositif de solidarité nationale. Les efforts consentis ces dernièresannées sont sans précédents. Outrela revalorisation du SMIG, en parti-culier dans le secteur public, qui aentrainé une augmentation du pou-voir d’achat des salariés à faibles re-venus (200 milliards FCFA/an),l’extension de la couverture maladieaux Gabonais Economiquement Fai-bles a permis une redistribution de93 milliards de FCFA d’allocationsen 6 ans. C’est que, en dehors des prestationssanitaires, l’Etat alloue annuelle-ment 9,8 milliards de FCFA pour lesprestations familiales des GabonaisEconomiquement Faibles. Nous devons trouver les moyensd’universaliser la couverture maladie.Car les modalités actuelles de finan-cement de l’assurance maladie desGabonais Economiquement Faiblespeuvent se révéler limitées, au re-gard de l’évolution croissante dunombre de bénéficiaires, de labaisse d'activité des principauxcontributeurs de la redevance obli-gatoire de l’assurance maladie(ROAM). L’extension de la couverture et laprise en compte d’autres risquesnon encore couverts permettrontalors d’atteindre l’objectif de cou-verture sanitaire universelle. Des mesures sont donc à prendred’ici à 2020 pour assurer le renfor-cement des ressources collectéespour abonder le Fonds III des GEF,dans le sens d’une meilleure régula-tion de l’affiliation au fonds et lacréation d’un fonds spécifique pourles travailleurs du secteur informelen transition vers le secteur formel. Nous avons un enjeu de gouver-nance des principaux instrumentsbudgétaires d’intervention de l’Etatsur le plan social que sont les prélè-vements et dotations budgétaireseffectués par les services de l’Etat etdestinés notamment aux orga-nismes de prestations sociales quesont : la Caisse Nationale d’Assu-rance Maladie et de Garantie Sociale(CNAMGS), la Caisse des Pensions etPrestations Familiales (CPPF), laCaisse Nationale de Sécurité Socialepour les salariés du secteur privé(CNSS) et le Fonds National d’AideSociale (FNAS). Les Ministres concernés ont étéchargés de mener une réflexion surl’opportunité de faire adopter deslois de financement de la sécuritésociale. Monsieur le Président de l’Assem-blée Nationale, Honorables Députés, L’objectif visé par le Gouvernementdans le domaine de la santé est demettre en place des services desanté de qualité pour tous. En 2009,

la carte sanitaire du Gabon était re-lativement bien répartie, mais avecune qualité de service faible. La nou-velle orientation s’est traduite, dèsle début d’année 2010, par l’élabo-ration, sous l’impulsion du Chef del’Etat, d’un plan de couverture mé-dicale sur l’ensemble du territoire. Dès lors, l’accès aux soins a étéconsidérablement amélioré. La qua-lité de l’information sanitaire aussi.Les ressources humaines dédiées àla santé ont été renforcées, aussibien en nombre qu’au niveau de laqualité des formations disponibleslocalement. Mon Gouvernement s’engage àpoursuivre la mise en œuvre decette orientation, avec notammentle souci de définir une nouvelle gou-vernance des centres hospitaliers etde corriger le déséquilibre géogra-phique constaté. Monsieur le Président de l’Assem-blée Nationale, Honorables Députés, Le Président Ali BONGO ONDIMBAa dédié ce septennat aux jeunes. Il aannoncé que ce septennat sera celuide la formation de la jeunesse gabo-naise. Le Gouvernement s’y engage. Dans ce sens, des efforts seront faitsdans le domaine de l’éducation et dela formation particulièrement, maisaussi du sport. Au début du mandat précédent, lePrésident Ali BONGO ONDIMBAavait convié les acteurs de notre sys-tème éducatif à un examen exhaus-tif de la situation pour identifier lessolutions adéquates aux problèmesrencontrés. C’était le sens des Étatsgénéraux de l’éducation, de la for-mation et de la recherche. Après avoir apporté une réponseappropriée à la question de la valo-risation des conditions de vie desenseignants, à travers une bonifica-tion particulière dans le nouveausystème de rémunération desagents publics, il entend accélérerau cours des quatre prochaines an-nées, le programme de constructiondes infrastructures scolaires et uni-versitaires. Pour réussir l’adéquation entre laformation et l’emploi, il est prévu, enplus de la réhabilitation et du ren-forcement des capacités des 3 uni-versités (UOB, USTM et USS), decompléter le dispositif des grandesécoles à vocation professionnellepar la construction ou restructura-tion des établissements pilotes parsecteur. C’est le cas de : -  l’ Institut du pétrole et du gaz(Port-Gentil) ; -  l’Institut Africain d’Informatique(Libreville) ; -  l’Ecole des métiers du Bois(Booué) ; -  l’Ecole des Mines et de la Métal-lurgie (Moanda) ; -  l’Ecole des Métiers Agricoles(Oyem) ; -  l’Institut des Métiers de l’Environ-nement (Libreville) ; -  l’Ecole des métiers de la construc-tion (Libreville). Le Président Ali BONGO ONDIMBAs’est engagé à donner aux jeunes Ga-bonais une école moderne, qui ré-pond aux enjeux du 21ème siècle.

Mon Gouvernement va contribuer àla concrétisation de cet engagement. Monsieur le Président de l’Assem-blée Nationale, Honorables députés, L’organisation de la Coupe d’Afriquedes Nations (CAN), ce n’est pas quedu sport. C’est une matrice à traverslaquelle nous avons l’opportunitéabsolument unique de dire tant denous. La CAN c’est de l’accueil, dudéveloppement économique, desinfrastructures à faire vivre, de lafraternité autour d’un objet com-mun, c’est une occasion unique deprendre conscience de ce que nouspouvons produire lorsque nousnous regroupons derrière des pro-jets qui nous élèvent. Ce sera une vitrine sur l’excellencesportive de notre jeunesse, l’occa-sion de montrer à l’Afrique et aumonde, la richesse de notre pays, labeauté et l’hospitalité de son peupleet la diversité de sa nature. Aussi, l’organisation de la CAN 2017,vient récompenser la place qu’oc-cupe notre pays dans la sous-régionen même temps qu’elle confirme laconfiance que nos partenaires, dontla Confédération Africaine de Foot-ball, ont en notre pays. Le Gouvernement met tout enœuvre pour que cette CAN se dé-roule dans des conditions optimales. A l’instar de la CAN 2012 dont lesréalisations en infrastructures ontimpacté positivement le cadre devie des habitants de la Communed’AKANDA, l’organisation de la CAN2017 aura les mêmes effets sur lesvilles hôtes de la compétition, enplus des effets qu’une telle organi-sation va avoir pour l’économie. Cette compétition a permis à l’Etatd’engager des investissements eninfrastructures pour l’aménage-ment urbain des villes de Port-Gen-til, de Franceville et d’Oyem.  Le développement de ces équipe-ments collectifs favorisera l’émer-gence de nouveaux quartierscomme cela s’est fait avec AN-GONDJE dans la Communed’AKANDA. Ainsi, TCHENGUÉ estappelée à devenir la nouvelle zonerésidentielle de la Commune dePort-Gentil. Je constate, pour le déplorer, quecertaines personnalités politiquesmilitent pour que la CAN n’ait paslieu au Gabon ou que l’événement sesolde par un échec. Cette attitude estincompréhensible. Cette attitude estinacceptable. La CAN n’est pas un événement po-litique au profit ni de la majorité nide l’opposition. La CAN est un évé-nement national. Il n’y a donc pas degain politique à en tirer. Militer poli-tiquement contre la CAN, c’est êtrecontre le Gabon. J’en appelle donc à une grande mo-bilisation des Gabonaises et des Ga-bonais en faveur de cet événement. Monsieur le Président de l’Assem-blée Nationale, Honorables Députés, L’objectif 20 du PSGE est de garantirl’accès à un logement décent pourtous ; nous commençons à en avoirdes résultats perfectibles. Nouscontinuerons à étudier, expérimen-ter, évaluer les mécanismes mis enplace, c’est une priorité. 

L’égalité des chances commenceaussi par le logement. Tout est lié.Pour répondre à la lancinantepréoccupation de la justice sociale,nous allons nous atteler à mettre enœuvre le programme pour l’égalitédes chances. Bien plus qu’une vision, c’est uneexigence républicaine objective quiveut que le statut social d’un indi-vidu ne soit pas déterminé par sonorigine familiale, ethnique, géogra-phique, religieuse... Autrement dit, letalent et le mérite ne doivent pas dé-pendre de l’hérédité sociale ou duhasard de la naissance. L’égalité des chances, c’est donner àchaque Gabonaise et à chaque Ga-bonais, jeune et moins jeune, issu detoutes les couches de la société et detous les territoires, toutes les pro-vinces, la possibilité de recevoir uneéducation, d’accéder à une forma-tion valorisante, de trouver un em-ploi et de bénéficier des soins desanté de qualité. Nous voulons insérer, dans toutes lespolitiques publiques à venir, de leurélaboration à leur mise en œuvre, unenorme égalité des chances qui em-porte certes la notion d’égalité deschances en elle-même, mais égale-ment la réduction des inégalités et lapromotion de la solidarité et de la co-hésion nationale. Monsieur le Président de l’Assem-blée Nationale, Honorables Députés, Je suis conscient des défis que mongouvernement doit relever.  Tout en respectant le caractèresacré de la séparation des pouvoirs,l’Etat ne peut respecter ses engage-ments face aux populations ou à laCommunauté internationale sansque les pouvoirs législatif et exécutifne travaillent de concert, main dansla main. L’apaisement du climat politique,l’amélioration de la conjonctureéconomique et sociale, le renforce-ment de notre démocratie sont lesfils conducteurs de mon action et decelle du Président de la République. Ce ne sont pas de vains mots, maisde réelles aspirations. J’épouse l’ambition du Président AliBONGO ONDIMBA de faire duGabon un pays phare dans une nou-velle Afrique vers laquelle le mondetourne son regard à l’horizon 2025.J’épouse son engagement à accorderla priorité au développement du ca-pital humain, l’homme étant au cen-tre des préoccupations. Le Gabonqui gagne, innove ou invente c’estl‘affaire de tous, du Gouvernementmais aussi du Parlement. J’épouse sa détermination à donnerau Gabon la place qui est la siennesur l’échiquier international. Le Gouvernement seul ne saurait re-lever tous ces défis. Il a besoin de laconfiance et du soutien de l’Assem-blée Nationale. C'est pourquoi, Honorables Dépu-tés, après que le Conseil des minis-tres m'y a autorisé, j'ai l'honneurd'engager devant vous la responsa-bilité du Gouvernement au titre del'article 28a de la Constitution sur ladéclaration de politique généraleque je viens de prononcer. Je vous remercie.

Déclaration de politique générale du Premier ministre, chef du gouvernement, Issoze Ngondet (suite & fin) 


